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Préambule : le projet de construction d’une paire de réacteurs EPR2 à proximité 

du site de Bugey (Auvergne-Rhône-Alpes), troisième projet du programme 

industriel de 3 paires de nouveaux réacteurs nucléaires  

Le 14 février 2022, EDF a saisi la Commission nationale du débat public (CNDP) pour son « projet d’une 

première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly (Normandie) dans le cadre de sa proposition 

pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France ».  

Le débat public, qui s’est tenu du 27 octobre 2022 au 27 février 2023, a notamment permis d’informer 

et de débattre des fondements du programme proposé par EDF, en prenant en compte le retour 

d’expérience de l’EPR de Flamanville (rapport Folz, Plan Excell, Programme Match…), de la technologie 

EPR2 et ses alternatives, ainsi que des défis et des opportunités ouvertes par la mise en œuvre d’un 

programme industriel. Le compte-rendu de la CPDP et le bilan de la présidente de la CNDP ont été 

rendus publics le 26 avril 2023. 

Le Conseil d’administration d’EDF a décidé le 28 juin 2023 de « poursuivre la préparation du 

programme industriel de 3 paires de réacteurs de technologie EPR2 »1, et d’engager les 

procédures administratives relatives au projet de Penly. Le 6 septembre 2023, la CNDP a rendu son 

avis sur la manière dont les responsables de projet ont pris en compte les enseignements du débat.  

Au titre de la concertation continue prévue à l’article L. 121-14 du code de l’environnement suivant ce 

premier débat, EDF a proposé, en lien avec les garants nommés par la CNDP, un cadre de traitement 

adapté aux 5 sujets programmatiques nationaux identifiés par la Commission (Avis 

2023/105/PROG_EPR2_PENLY/P du 6 septembre 2023 : politique énergétique, financement du 

programme, maîtrise industrielle, combustible et déchets radioactifs, risques liés au dérèglement 

climatique). 

EDF a ensuite saisi la CNDP pour le projet de deuxième paire de réacteurs EPR2 sur le site de 

Gravelines (Hauts-de-France). En janvier 2024, la CNDP a décidé l’organisation d’un débat public.  

Dans la continuité de la décision du 28 juin 2023 précitée et à la suite de la décision du Conseil 

de Politique Nucléaire du 19 juillet 2023, confirmant la perspective d’une troisième paire de 

réacteurs de type EPR2 et retenant une localisation à proximité immédiate du site de Bugey, le 

présent dossier a pour objet la saisine de la CNDP sur « le projet de construction d’une paire de 

réacteurs nucléaires de production d’électricité de type EPR2 à proximité du site de Bugey 

(Auvergne-Rhône-Alpes) ». 

 

Électricité de France (EDF) est le maître d'ouvrage de ce projet de nouveaux réacteurs.  

RTE, au titre de ses missions de service public (art. L. 121-4 I du code de l’énergie), assure la maîtrise 

d’ouvrage de la réalisation des infrastructures de raccordement au réseau public de transport 

d’électricité.  

Ce projet requiert la saisine de la CNDP, au titre des articles L. 121-8 I et R. 121-2 du code de 

l’environnement. 

  

 
1 https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf 

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2023-07/EPR2-Penly_D%C3%A9cision-MOA_vdef%2028-06-2023.pdf
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 LE GROUPE EDF. 

•  Le groupe EDF, en tant qu’opérateur et fournisseur responsable, assume sa place d’acteur 

majeur de la transition écologique et de la souveraineté énergétique. De la construction et 

l’exploitation de centrales nucléaires, hydroélectriques, photovoltaïques, éoliennes ou 

thermiques, au développement et l’exploitation de réseaux électriques, à la 

commercialisation et l’accompagnement des clients pour réaliser des économies d’énergie, 

le Groupe est présent sur tous les maillons de la chaîne de valeur en France et à 

l’international. EDF est aux côtés de ses clients pour favoriser leur décarbonation, par 

l’efficacité énergétique et l’électrification des usages, des procédés industriels à la mobilité, 

ainsi qu’aux bâtiments tertiaires et résidentiels. 

Pour fournir ses clients, EDF répond à la demande croissante en électricité bas carbone 

en accélérant le développement de ses moyens de production décarbonés. En France, 

EDF poursuit l’exploitation du parc nucléaire existant dans les meilleures conditions de 

sûreté et de performance et travaille aux conditions permettant le lancement du programme 

de construction de 6 EPR2 et de son extension éventuelle à 14 EPR2. Reconnu pour ce 

savoir- faire, EDF s’engage dans le développement de projets nucléaires au- delà de la 

France (chantier Hinkley Point C et projet Sizewell C au Royaume-Uni, dépôt d’une offre 

pour le site Dukovany en République tchèque et pour le site de Jaitapur en Inde...). EDF 

poursuit les développements dans l’hydroélectricité et accélère le développement des 

énergies renouvelables. 

Combiné à la croissance des raccordements de clients et des nouveaux usages, le 

développement des renouvelables constitue un défi d’ampleur pour les réseaux électriques 

: en tant qu’opérateur responsable, le groupe EDF développe et renforce les réseaux de 

distribution afin de garantir durablement leur résilience et leur performance. Devenant de 

plus en plus instable et volatil, le système électrique aura besoin de gagner en flexibilité : 

EDF s’attache à mobiliser un bouquet de solutions pour répondre à ces besoins, afin 

d’adapter la consommation et la production de manière plus dynamique et réactive. 

• Notre raison d’être : « Construire un avenir énergétique neutre en CO₂, conciliant 

préservation de la planète, bien-être et développement, grâce à l'électricité et à des 

solutions et services innovants. » 

 

 RTE, MAITRE D’OUVRAGE DU RACCORDEMENT 

Gestionnaire du réseau de transport d’électricité français, RTE assure une mission de service 

public : garantir l’alimentation en électricité à tout moment et avec la même qualité de service sur 

le territoire national grâce à la mobilisation de ses 9 500 salariés. RTE gère en temps réel les flux 

électriques et l’équilibre entre la production et la consommation. RTE maintient et développe le 

réseau haute et très haute tension (de 63 000 à 400 000 volts) qui compte plus de 100 000 km de 

lignes aériennes, plus de 6 000 km de lignes souterraines, 2 800 postes électriques en exploitation 

ou co-exploitation et 51 lignes transfrontalières. Le réseau français, qui est le plus étendu d’Europe, 

est interconnecté avec 6 pays. 

En tant qu’opérateur industriel de la transition énergétique, RTE optimise et transforme son réseau 

pour raccorder les installations de production d’électricité quels que soient les choix énergétiques 

futurs. RTE, par son expertise et ses rapports, éclaire les choix des pouvoirs publics. 

Des informations complémentaires sont disponibles sur le site : https://www.rte-france.com/ 

 

https://www.rte-france.com/
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1 LE CONTEXTE TERRITORIAL 
 

Le site à proximité de la centrale nucléaire de Bugey est le troisième site retenu pour la mise en 

œuvre d’une paire de réacteurs EPR2 dans le cadre du programme national de nouveaux 

réacteurs nucléaires conduit par EDF. La zone d’implantation choisie est en bord de Rhône, 

faisant de ce projet le premier projet EPR2 en bord de rivière. 

Ce projet s’inscrit dans un territoire à forte culture industrielle mais également énergétique : la 

région Auvergne-Rhône-Alpes est la première région française de production d’électricité 

décarbonée. Ce site présente de nombreux atouts pour une future implantation et de nombreux 

acteurs du territoire se sont mobilisés à toutes les échelles pour créer les conditions d’accueil 

d’un projet de construction de nouveaux réacteurs nucléaires. 

 

 RAPPEL DES CRITERES DE CHOIX DES SITES D’IMPLANTATION DES 

TROIS PAIRES DU PROGRAMME 

L’évaluation des sites susceptibles d’accueillir des réacteurs EPR2 a reposé sur trois conditions 

principales détaillées dans le DMO du 1er débat public (§2.2.1) : 

• les implantations devaient être envisagées sur des sites nucléaires existants ou à 

proximité immédiate ;  

• l’implantation sur chaque site devait bénéficier d’un soutien important du territoire 

concerné, aux différents niveaux de collectivités territoriales ;  

• l’évaluation technique des sites ne devait pas conduire à un critère rédhibitoire, 

notamment en termes de foncier et d’urbanisme, de risques naturels ou de raccordement 

au réseau très haute tension. 

Cette évaluation technique a permis d’identifier les différentes contraintes associées à la 

réalisation du projet sur les sites envisagés. Au-delà des critères liés à la sûreté nucléaire, 

l’évaluation s’est intéressée à des critères environnementaux, administratifs et techniques tels 

que l’emplacement disponible, la compatibilité des règles d’urbanisme en vigueur, la capacité de 

refroidissement, le risque d’inondation externe, l’aléa sismique, les caractéristiques des sols, la 

sensibilité environnementale, l’impact des rejets, la capacité de raccordement au réseau très 

haute tension de RTE, la stabilité et les capacités du réseau de transport d’électricité. 

L’implantation du projet à proximité du site de Bugey répond à l’ensemble de ces critères, 

notamment le débit du Rhône, favorable pour la source froide ; il disposait par ailleurs d’un niveau 

de maturité des études suffisant et d’un soutien important des acteurs locaux pour pouvoir 

accueillir ce premier projet en bord de rivière.    

 

1.1 LE CNPE DE BUGEY 

1.1.1 Le centre nucléaire de production d’électricité de Bugey 

 

Située sur la rive droite du Rhône dans la commune de Saint-Vulbas (département de l’Ain), la centrale 

nucléaire de Bugey occupe une superficie de plus de 100 hectares à 40 km à l’est de Lyon. Elle se 

compose de 4 réacteurs à eau pressurisée (REP) de 900 MWe chacun, mis en service en 1978 et 1979 

et produit l’équivalent de 40% de la consommation d’électricité de la région Auvergne-Rhône-Alpes.  
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Le site se caractérise par l’utilisation de deux types de technologies de refroidissement différents : les 
unités n°2 et n°3 sont en circuit ouvert, c’est-à-dire refroidies directement par l’eau du Rhône, tandis 
que les unités n°4 et n°5 sont en circuit fermé et refroidies chacune par deux tours aéroréfrigérantes 
s’élevant à 128 mètres de hauteur. En 2023, les 4 réacteurs ont produit 24 TWh d’électricité bas 
carbone, soit 7 % de la production nucléaire française.  
 

En plus de ces 4 unités de production en exploitation, le site possède sur son emprise un campus 

national de formation et d’autres installations nucléaires :  

• l’ancien réacteur n°1, de filière Uranium naturel graphite gaz, dont l’exploitation fut arrêtée en 

1994 et qui est aujourd’hui en cours de démantèlement ; 

• un magasin interrégional de stockage de combustible neuf ;  

• une installation de conditionnement et d’entreposage des déchets activés. 

 

Au total, plus de 1400 salariés EDF et 600 salariés au sein des entreprises prestataires œuvrent à la 

production d’électricité bas-carbone sur le site du Bugey.  

 

 

Figure 1 - Localisation du CNPE de Bugey dans un rayon de 100 km.     
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1.1.2 Des travaux d’ampleur pour poursuivre l’exploitation de la centrale en toute 

sûreté 

 

En sus de la maintenance régulière de ses centres de production d’électricité, le Groupe EDF améliore 

en continu ses installations pour qu’elles répondent aux meilleurs standards internationaux de sûreté et 

de production.  

C’est dans ce cadre que le Grand Carénage, programme visant la poursuite d’exploitation des centrales 

nucléaires françaises au-delà de 40 ans en toute sûreté et sécurité, est déployé sur le site de Bugey 

depuis 2015. Ce programme industriel majeur regroupe trois catégories d’activités : la réalisation de 

modifications nécessaires à l’amélioration de la sûreté, la réalisation d’opérations de maintenance 

exceptionnelle et/ou le remplacement de gros composants et le maintien de la qualification des 

matériels. Ces évolutions doivent permettre de poursuivre l’exploitation des réacteurs tout en procédant 

à des améliorations importantes de sûreté, afin de rapprocher le niveau de sûreté des réacteurs de 900 

MWe de celui des réacteurs les plus récents de troisième génération de type EPR. 

Les activités du Grand Carénage du CNPE de Bugey sont réalisées durant les 4e visites décennales 

(phase A) et sur les arrêts programmés qui les suivent selon un programme pluriannuel (phase B). Les 

visites décennales sont des arrêts pour maintenance de plusieurs mois durant lesquels les équipes 

réalisent l'entretien et le remplacement de matériels ainsi que des contrôles majeurs sur ses 

équipements. Les réacteurs n°2, n°4 et n°5 ont déjà réalisé ces arrêts pour maintenance, entre 2020 et 

2022, des opérations qui se sont déroulées avec succès. L’enquête publique portant sur « le 4ème 

réexamen de sûreté des réacteurs 2,4 et 5 de la centrale de Bugey » s’est déroulée du 6 février au 8 

mars 2023. De son côté, l’unité de production n°3 a été arrêtée en novembre 2023 pour réaliser ces 

mêmes opérations de maintenance programmées.  

A l'issue de ces opérations, et après enquête publique, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) donne son 

avis sur la poursuite d’exploitation pour chacun des 4 réacteurs de la centrale. 

 

1.1.3 La Commission locale d’information (CLI) de Bugey 

 

En 1992 et sur décision du département de l’Ain, la Commission Locale d’Information (CLI) de la 

centrale nucléaire de Bugey a été créée.2 Son rôle est d’informer le public et d’assurer le suivi de l’impact 

des grands équipements énergétiques. Présidée par le conseil départemental de l’Ain, la CLI de la 

centrale nucléaire de Bugey est actuellement composée de 214 membres répartis dans 6 collèges : 

élus, représentants d’associations, représentants d’organisations syndicales, experts, consulaires et 

professionnels et enfin représentants étrangers. La CLI, qui se réunit plusieurs fois par an, joue un rôle 

d’information de la population notamment par l’intermédiaire des membres qui y siègent et qui 

assurent le relais d’informations relatives au fonctionnement et à l’actualité du site.  

Une première présentation générale du projet EPR2 a été faite en CLI par EDF le 6 février 2024.  

  

 
2 Commission Locale d’Information de la centrale nucléaire du Bugey 

https://www.ain.fr/commission-locale-information-centrale-du-bugey/
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1.2 LES TERRITOIRES ET LEURS ENJEUX 

Situé en région Auvergne-Rhône-Alpes, au cœur de grands axes de transports et de flux 

nationaux et européens, le projet EPR2 à proximité de la centrale de Bugey se trouve au sud du 

département de l’Ain et fait le lien entre deux marqueurs forts du territoire : l’industrie et la 

production énergétique. Le projet doit également appréhender les spécificités économiques, 

industrielles et paysagères du département voisin, l’Isère.  

Concernant le périmètre de proximité, la commune de Loyettes qui accueillerait le projet demain, 

et la commune de Saint-Vulbas qui accueille le CNPE aujourd’hui, sont naturellement au cœur 

du projet. Celui-ci doit également être appréhendé à l’échelle de la Plaine de l’Ain.     

Des interactions entre le projet et les territoires situés sur l’ensemble de la région Auvergne 

Rhône-Alpes, le long du bassin du Rhône seront prises en compte.  

 

1.2.1 Un bassin historique à forte culture industrielle  

 

Le projet EPR2 à proximité du site de Bugey se situe dans un bassin industriel français majeur. 

La Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain (CCPA), au sein de laquelle il serait intégré, se 

caractérise par la diversité des filières d’excellence présentes sur le territoire et par la variété des 

typologies d’entreprises présentes. On dénombre ainsi sur le territoire de la CCPA pas moins de 30 

zones d’activités3, auxquelles s’ajoute le Parc Industriel de la Plaine de l’Ain (PIPA), parc industriel et 

technologique axé sur l’excellence industrielle dont l’histoire de la création et le développement sont 

intimement liés au CNPE de Bugey. 

Du fait de son positionnement stratégique entre Lyon et Genève, le département de l’Ain se présente 

comme le département le plus industrialisé de France, axé autour de différentes filières d’excellence 

parmi lesquelles la production et le stockage d’énergie.  

La région Auvergne-Rhône-Alpes est, quant à elle, la première région industrielle de France avec 

500 000 emplois industriels4 et plusieurs pôles industriels comme le Parc industriel de la Plaine de l’Ain, 

la Plastic Valley ou encore la Vallée de la Chimie. Elle est par ailleurs considérée comme la deuxième 

région française la plus attractive au regard du nombre de projets d’investissements étrangers.5 

Enfin, la métropole lyonnaise représente la première agglomération industrielle française : 13% 

des actifs du territoire travaillent dans le secteur industriel. Les filières principales d’emploi sont la 

métallurgie, les machines et les équipements, l’industrie chimique, pharmaceutique, ainsi que le 

secteur de l’énergie qui représente 7920 emplois parmi les 77 860 emplois industriels de la métropole.6 

Le territoire compte 9 grandes zones industrielles et 4 grands sites industriels labellisés « Vitrine 

industrie du futur de la French Fab » par l’Alliance Industrie du Futur.  

  

 
3 Atlas des zones d’activités, SCoT BUCOPA 
4 Source : projet de contrat de plan Etat-Région 2021-2027 Auvergne-Rhône-Alpes. 
5 Agence Auvergne-Rhône-Alpes Entreprises 
6 Source : Only Lyon / URSAFF / Insee-REE 

https://www.bucopa.fr/wp-content/uploads/AtlasZABUCOPA012018.pdf
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/auvergne-rhone-alpes/content/download/89324/573576/file/Fiche%20annexe%2001_Industrie.pdf
https://invest-in-auvergnerhonealpes.com/a-la-une/bilan-2021-des-ide-en-auvergne-rhone-alpes/#:~:text=Le%20nombre%20de%20projets%20d,des%20projets%20internationaux%20en%20France.
https://business.onlylyon.com/decouvrir-lyon/secteurs-activites/industrie
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 LE PARC INDUSTRIEL DE LA PLAINE DE L’AIN (PIPA) 

Dans le département de l’Ain, la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain accueille sur 

son territoire le plus grand parc industriel de la Région Auvergne-Rhône-Alpes : le PIPA7. 

Créé en 1976, ce dernier s’étend aujourd’hui sur près de 1000 hectares et accueille 8300 salariés, 

faisant de lui l’un des deux principaux pôles d’emplois du territoire de l’intercommunalité, avec le 

CNPE.  

Construit quatre ans après la mise en service du réacteur n°1 de la centrale de Bugey, le PIPA 

profite depuis sa création des retombées du CNPE en termes d’attractivité et de synergies 

économiques. Comptant 180 entreprises dans les secteurs clé de l’industrie, de la logistique et 

du tertiaire, le PIPA apparaît pour EDF comme un partenaire industriel historique présentant de 

potentiels sujets d’interface dans la perspective d’un développement conjoint.  

 

 

1.2.2 Un projet au cœur de la première région de production d’électricité décarbonée   

 

La région Auvergne-Rhône-Alpes est la première région française de production d’électricité 

décarbonée à partir de ses sites de production nucléaire, hydraulique, solaire, éolien et autres solutions 

innovantes, implantés sur tout le territoire. Outre cette pluralité de modes de production et sa dynamique 

de projets constante, la région se présente également comme la première région française de 

production d’électricité d’origine nucléaire, à travers 4 CNPE, respectivement situés sur les sites de 

Bugey, de Saint-Alban, de Cruas et du Tricastin (soit 14 des 56 réacteurs français en service).  

Symbole d’une région au fort positionnement énergétique, le groupe EDF a implanté depuis 

plusieurs années sur le territoire lyonnais plusieurs activités de haute importance à l’instar de la 

Direction Technique, les Projets Nouveau Nucléaire, la Direction des Projets Déconstructions-Déchets 

ou encore le second pôle d’ingénierie de Framatome, leader international de l’énergie nucléaire, détenu 

à plus de 80% par EDF.  

Cette activité nucléaire historique se caractérise également par la présence de nombreuses 

entreprises positionnées dans le secteur. Près de 1 200 entreprises intervenant pour les activités 

nucléaires ont ainsi été identifiées en 2021 en Auvergne-Rhône-Alpes8. Des sites industriels clés sont 

implantés dans la région comme le site industriel ORANO dans la Drôme, ou l’usine Framatome de 

Romans-sur-Isère, plus grande usine mondiale d’assemblage de combustibles nucléaires.  

Enfin, la région Auvergne-Rhône-Alpes est l’un des financeurs publics de Nuclear Valley9, labellisé en 

2005 « Pôle de compétitivité » par l’État. Situé à Chalon-sur-Saône et à Lyon, ce pôle « favorise 

l’émergence de solutions innovantes et compétitives pour la filière nucléaire civil et défense en 

régions ».   

 
7 Parc Industriel de la Plaine de l’Ain 
8 Panorama de la filière nucléaire en Auvergne-Rhône-Alpes (2021) 
9 https://www.nuclearvalley.com/ 

https://www.plainedelain.fr/
https://www.auvergnerhonealpes-entreprises.fr/blog/nos-publications-3/panorama-la-filiere-nucleaire-en-auvergne-rhone-alpes-1620
https://www.nuclearvalley.com/
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 LE CNPE DE BUGEY, MIROIR DE L’HISTOIRE DU GROUPE EDF ET MODELE 

DES SAVOIR-FAIRE NUCLEAIRES DU GROUPE (EXPLOITATION, 

DECONSTRUCTION, GESTION DES DECHETS, FORMATION) 

Symbole de cette activité historique en Auvergne-Rhône-Alpes, le CNPE de Bugey est la plus 

ancienne centrale nucléaire de France en exploitation. Le réacteur n°1 est actuellement en 

déconstruction et les 4 réacteurs nucléaires de 900 MWe, qui ont constitué le premier palier du 

programme nucléaire historique mis en service à grande échelle, ont désormais passé leurs 4emes 

visites décennales, pour trois d’entre elles. Fort de ce patrimoine énergétique et des savoir-faire 

associés (présence d’un centre national de formation, d’une base nationale de la force action 

rapide du nucléaire, d’une installation d’entreposage de déchets activés), le choix de la centrale 

de Bugey pour accueillir le 3e projet du programme EPR2 résonne comme une suite logique pour 

construire une nouvelle page de l’histoire nucléaire du Groupe en Auvergne-Rhône-Alpes.  

 

1.3 L’ENGAGEMENT DES ACTEURS DU TERRITOIRE EN 

FAVEUR DE NOUVEAUX REACTEURS NUCLEAIRES 

Bénéficiant d’un soutien important de la part des acteurs du territoire, le projet d’implantation de 

nouveaux réacteurs nucléaires à proximité de la centrale de Bugey est le fruit de plusieurs années 

d’engagement et d’un travail préparatoire mené par les collectivités locales, départementales et 

régionales. Au sein du département de l'Ain, une mobilisation à toutes les échelles (département, 

intercommunalités, communes) s’est mise en place pour positionner Bugey comme un site d’avenir 

pour le parc nucléaire français et créer les conditions d’accueil associées. 

Dès décembre 2019, le conseil départemental de l’Ain a délibéré en faveur du soutien à la 

candidature du site de Bugey pour l’accueil de l’une des trois paires du programme nucléaire. En 

juin 2021, une modification du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) a été lancée par le 

syndicat mixte BUCOPA, pour que les documents d’urbanisme locaux puissent permettre l’installation 

d’un nouvel équipement nucléaire sur le territoire. Cette modification, approuvée en février 2023, a 

démontré un accord politique des élus pour l’accueil de ce projet d’envergure et une capacité 

d’anticipation et de programmation. 

L’annonce du site de Bugey en juillet 2023 par le Président de la République a également donné lieu 

à de nombreuses expressions favorables de la part des acteurs politiques et économiques.  

Une coordination territoriale sous l’égide de la préfète de région a été initiée à l’issue de cette 

annonce. Deux réunions à destination des élus et acteurs économiques du territoire ont été 

organisées en octobre et novembre 2023 autour des enjeux du projet. Une gouvernance pérenne a 

été actée par la préfète de Région le 8 avril 2024, permettant de mobiliser un large panel d’acteurs à 

l’échelle régionale et départementale. Cette gouvernance s’organise de la façon suivante : 

- Un comité stratégique, rassemblant tous les acteurs du territoire. 

- Un comité régional Etat, qui permet de mobiliser les services déconcentrés de l'Etat. 

- Trois groupes de travail thématiques régionaux : Foncier, logement et urbanisme ; Emploi, 

compétences et accompagnement des entreprises ; Mobilité et infrastructures 

- Trois comités départementaux pour l’Ain, l’Isère et le Rhône, qui sont les trois départements 

qui seront les plus impactés par le projet. 

Enfin le 15 avril 2024, l’État a désigné un coordonnateur pour le projet de deux EPR2 au Bugey. Cette 

coordination permettra d’accompagner le développement du projet de création de la paire de 

réacteurs et de s’assurer que les nombreux chantiers annexes indispensables à sa réalisation et à sa 

future exploitation soient menés en temps voulu. Des dispositifs similaires avaient été mis en place à 

Penly et Gravelines. 
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1.4 LE SITE D’IMPLANTATION DU PROJET 

L'emplacement choisi par EDF pour l’implantation de la troisième paire d'EPR2 est situé à proximité 

immédiate du site accueillant actuellement les 4 réacteurs en fonctionnement sur la commune de Saint-

Vulbas. Le projet serait quant à lui situé sur la commune de Loyettes, en bord de Rhône, en aval de la 

centrale nucléaire existante. Ce site est aujourd’hui majoritairement composé de carrières et de terres 

agricoles. Les échanges autour de la maîtrise du foncier cible sont réalisés avec l’appui de la SAFER 

Auvergne-Rhône-Alpes (Société d’Aménagement Foncier et d’Établissement Rural) et ont été anticipés. 

 

 

 

Figure 2 - Carte du site d'implantation du projet 
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2 LE PROJET D’UNE PAIRE DE 

REACTEURS EPR2 A PROXIMITE  

DU SITE DE BUGEY 

2.1 LES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DU PROJET 

EPR2  

2.1.1 Un projet qui exploite la technologie EPR2 et qui s’inscrit dans la standardisation 

du programme industriel 

Le projet à proximité du site de Bugey est le troisième projet du programme industriel de nouveaux 

réacteurs nucléaires mené par EDF comme indiqué dans le dossier de saisine « Projet d’une première 

paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly (Normandie), dans le cadre de la proposition d’EDF pour 

un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France » sur le programme de relance du 

nucléaire. Le projet d'EPR 2 de Bugey aura pour objectifs de participer à la souveraineté énergétique 

française et de contribuer pleinement à la décarbonation de ce secteur. 

 

Il repose sur la technologie de réacteurs nucléaires de 3e génération EPR2, dont les principales 

caractéristiques ont été présentées lors du débat public du projet de Penly en 2022-2023 (chapitre §3 

du dossier du maître d’ouvrage), rappelées ci-après : 

• le réacteur EPR2 est une version optimisée du premier réacteur EPR construit à Flamanville : 

il en reconduit l’essentiel des caractéristiques et répond à un niveau d’exigences au moins 

équivalent en termes de sûreté, de sécurité et de performances environnementales, qui figurent 

parmi les plus élevées au monde ; 

• conçu pour être exploité au moins 60 ans, il intègre, dès sa conception, les conséquences du 

réchauffement climatique ; 

• sa puissance électrique est de l’ordre de 1 670 MW et la production d’électricité d’une paire 

d’EPR2 équivaudrait à 40 % de la consommation annuelle de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

• la puissance délivrée par le réacteur EPR2 est également pilotable pour s’adapter en fonction 

de l’offre et de la demande en électricité, en particulier dans un mix électrique décarboné 

composé d’une part importante d’énergies renouvelables non pilotables ; 

• il permet un fonctionnement avec du combustible MOX (Mélange d’Oxydes dont une partie est 

issue des combustibles usés), et est ainsi cohérent avec la politique française du traitement-

recyclage du combustible. 

 

La conception du réacteur EPR2 se veut la plus standardisée possible, afin de pouvoir bénéficier, à 

l’échelle du programme, de l’effet de série10. Le projet EPR2 à proximité du site de Bugey réplique 

donc autant que possible les caractéristiques des deux premières paires du programme 

projetées à Penly et Gravelines.  

 

Ce projet, qui sera le premier localisé en bord de rivière11, nécessitera des installations 

spécifiques pour le cycle de refroidissement.  

 
10 Effet de série : économies d’échelle et optimisation des process et des méthodes, grâce à la réalisation de plusieurs unités à 
la chaîne 

11 Les projets EPR2 de Penly et Gravelines ont pour point commun leur refroidissement en circuit dit « ouvert », par de l’eau de 
mer. L’eau prélevée est ensuite restituée intégralement en mer.  

https://www.debatpublic.fr/sites/default/files/2022-10/PenlyEPR-DMO-EDF-RTE.pdf
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Ainsi, chacune des deux unités de production projetées comprend notamment à l’identique : 

• le bâtiment réacteur, où se déroule la réaction nucléaire, qui se trouve dans un ensemble de 

bâtiments appelé « îlot nucléaire » ;  

• la salle des machines, où est produite l’électricité ;  

• la station de pompage, qui permet le prélèvement d’eau dans le Rhône pour l’appoint au circuit 

de refroidissement. 

 

Certains bâtiments sont communs aux deux unités de production EPR2, tels que le bâtiment de 

traitement des effluents et celui du pôle opérationnel d’exploitation, où se trouvent les bureaux de 

l’exploitant et un stockage d’équipements. Au-delà de ces bâtiments, d’autres installations nécessaires 

à l’exploitation des unités de production sont à prévoir : halle de stockage, bâtiment d’accès, bâtiment 

de formation (simulateur), bureaux et parkings. 

Des ajustements seront nécessaires compte tenu des caractéristiques du site d'implantation ; des 

travaux préparatoires devront notamment permettre d’adapter les conditions de sols à l’implantation des 

unités de production EPR2. 

 

2.1.2 Une source froide adaptée aux conditions climatiques  

 

En bord de rivière, la réglementation impose le recours aux circuits de refroidissement fermés ou semi-

fermés, au travers des tours aéroréfrigérantes, pour limiter l’échauffement du milieu.  

Contrairement aux projets en bord de mer de Penly et Gravelines, le projet situé à proximité du site 

de Bugey comprendra des tours aéroréfrigérantes assurant le refroidissement du condenseur de la 

vapeur utilisée pour produire l’électricité.  

 

 

Figure 3 – Principe de fonctionnement d’une centrale nucléaire avec aéroréfrigérant 

 

Deux scénarios de conception sont à l’étude : la construction de deux tours d’environ 205 mètres de 

hauteur ou de quatre tours d’environ 161 mètres (à noter : les tours aéroréfrigérantes de la centrale en 

exploitation mesurent 128 mètres). 

Étudier deux scénarios de conception permettra à EDF de débattre de ce choix technique, à fort impact 

sur le paysage, avec les citoyens au moment du processus de concertation amont qui sera retenu par 

la Commission nationale du débat public.  
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2.2 LE CHANTIER EPR2 ET SES ENJEUX POUR LE 

TERRITOIRE 

2.2.1 Description des principales étapes du chantier  

Les deux unités EPR2 seraient implantées à proximité de la centrale nucléaire existante, sur des 

carrières et des terres agricoles. La géologie particulière locale impose un emplacement du bloc usine 

sur un dôme de molasse, tout comme l’implantation de la centrale existante.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 6 – Prévisualisation de l’emprise du projet EPR2 

Figure 4 – Futur site d’implantation du projet 

 

Figure 4 - En bleu : emprise totale du projet EPR2 (installations + chantier) 

En orange : emprise du bloc usine EPR2 et des tours aéroréfrigérantes  

 

Si le projet est confirmé à l’issue de la concertation avec le public, et sous réserve de l’obtention des 

premières autorisations, dont l’autorisation environnementale, les travaux préparatoires pourraient 

débuter mi-2027.  

Compte tenu de la nature argileuse du sol, les premières études suggèrent une profonde fouille autour 

de l’emprise des réacteurs EPR2, et la substitution des argiles par des alluvions du Rhône. Cette fouille 

serait ceinturée par une enceinte géotechnique.  

D’autres ouvrages, comme les tours aéroréfrigérantes pourront bénéficier de renforcement de sol ou de 

fondations spéciales. 

Des dispositions seront prises pour protéger le site contre le risque d’inondation extrême (sur la base 

d’un scénario de rupture du barrage de Vouglans) qui couvre les scénarios les plus pénalisants du GIEC 

concernant la montée des eaux due au réchauffement climatique à l’horizon 2100. Parmi les dispositions 

envisagées le niveau de plateforme envisagé permettra de se protéger face à cet aléa majeur, en 

prenant des marges de sécurité. 

La phase de terrassement du site durerait environ 5 ans. À son issue, une plateforme principale aura 

été constituée, apte à recevoir des réacteurs EPR2 et à lancer la construction des bâtiments. 

Débuteraient alors les travaux de génie civil à proprement parler, à commencer par les radiers des 

différents bâtiments, ceux de la partie nucléaire étant soumis à l’obtention du décret d’autorisation de 

création. 

Les montages électromécaniques commenceraient une fois les premiers niveaux inférieurs des 

bâtiments hors d’eau. Les montages dureraient environ 4 ans, avant les essais et la mise en service 

industrielle des EPR2 au début de la décennie 2040. 
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2.2.2 Les principaux enjeux environnementaux pendant le chantier 

Au regard des travaux nécessaires, plusieurs enjeux environnementaux sont à considérer :  

• la mobilité pour l’acheminement des personnels, EDF et prestataires, amenés à travailler sur  

le chantier ; 

• les transports pour l’acheminement des matériaux et composants ; 

• le milieu naturel, la faune et la flore : des inventaires de la faune et de la flore, terrestres et 

aquatiques, ont été engagés afin de compléter la connaissance du site qu’EDF possède déjà 

grâce au suivi environnemental du CNPE ;  

• le paysage, avec une activité intense et durable sur le site, incluant des équipements de grande 

hauteur comme des grues et la présence de tas de déblais issus des opérations de substitutions 

d’alluvions et d’argiles pendant les travaux préparatoires ; 

• la gestion des déblais et remblais, compte tenu des travaux requis pendant la phase de 

terrassement. D’après les premières études relatives à l’organisation du chantier, la gestion des 

déblais pourrait être assurée dans le périmètre du chantier ;  

• la consommation d’eau, notamment pour la fabrication du béton et l’aspersion des surfaces 

pour éviter les envols de poussières ; 

• la vie du chantier avec ses bruits, vibrations et émissions lumineuses et envols de poussières, 

ses circulations d’engins et de véhicules, la gestion de ses déchets et de ses effluents.  

 

2.2.3 Les effets socio-économiques pendant le chantier et leurs principaux enjeux sur 

l’aménagement du territoire 

 

Afin d’anticiper les besoins et principaux enjeux socio-économiques d’un projet de cette envergure sur 

le territoire, le groupe EDF a réalisé une étude socio-économique du projet EPR2 à proximité du site 

de Bugey. La construction des EPR2 devrait ainsi générer un grand nombre d’emplois entre 2027 et 

l’horizon d’achèvement des travaux (voir la figure 5 pour l’évolution du nombre d’emplois mobilisés lors 

du chantier et le §2.5 pour le calendrier global), avec un pic autour de 8 000 emplois équivalent temps 

plein (ETP) sur site au pic du chantier en 2035, estimation à date qui sera à affiner à la lumière des 

premiers retours d’expérience des chantiers de Penly ou de Gravelines. Ces effectifs viennent en 

complément des emplois de la centrale en exploitation (entre 2000 et 3000 personnes suivant l’activité 

industrielle). 

Ces besoins en emplois seraient cumulés à ceux de la poursuite du Grand Carénage et des 5e visites 

décennales des réacteurs actuels.  

Les familles de métiers identifiées dans le cadre du projet sont les suivantes : génie civil, assistance 

technique, travaux et services divers, montage des équipements nucléaires, montage mécanique et 

électricité et enfin montage du groupe turbo-alternateur. 
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Figure 5 - Nombre d'emplois mobilisés pendant le chantier en fonction des différentes familles de métiers 

 

Le tissu industriel serait sollicité à plusieurs niveaux. Les métiers du génie civil seront majoritaires en 

première partie de chantier avec environ 1 600 emplois en moyenne par an entre l’automne 2027 et 

2034 environ. Les métiers du montage mécanique et électrique seront ensuite fortement sollicités par 

le projet avec environ 1 400 emplois en moyenne par an. Ainsi, le projet devrait être une opportunité 

pour le territoire en termes d’emplois créés. 

Les entreprises qui exercent déjà dans la filière nucléaire seraient amenées à augmenter leurs effectifs, 

et à développer leurs compétences. Compte tenu des besoins estimés et des corps de métiers attendus, 

des entreprises actuellement sollicitées par d'autres filières industrielles pourraient intégrer la filière 

nucléaire, à condition de développer les compétences adéquates et de s'approprier les spécificités 

exigées, aidées par différents programmes d'accompagnement.  

 

Au-delà des effectifs du chantier, d’autres emplois seraient générés par le projet :  

• au niveau de la filière industrielle et de ses fournisseurs, pour les études d’ingénierie, la 

production des matières et équipements, etc. ; 

• sur le territoire, la consommation des salariés devrait induire en moyenne 400 emplois 

supplémentaires par an entre 2027 et 2042 dans toutes les branches de l’économie locale 

(commerce, hébergement, restauration, etc.). 

 

Comme pour les projets EPR2 sur les sites de Penly et Gravelines, EDF porte une attention particulière 

à la question de l'emploi et de la formation. Alors qu’environ 8000 personnes sont attendues au plus fort 

du chantier avec de forts enjeux de recrutement et de compétence, il apparaît essentiel de ne pas 

déstabiliser le tissu économique local, notamment avec la concomitance de projets majeurs 

dans la région, et de garantir des retombées positives et équilibrées pour l’ensemble du territoire 

et ses habitants. Pour y parvenir, des mesures importantes liées à la formation, l’orientation et la 

qualification seront mises en place dans le cadre de la gouvernance territoriale. La dynamique d’ores 

et déjà engagée avec les collectivités territoriales dans le cadre du Grand Carénage permet également 

de préparer le tissu industriel et économique local à un chantier nouveau nucléaire de grande ampleur. 

Enfin, l’envergure du chantier de construction d’une paire de réacteurs nucléaires nécessite, au-delà du 

projet porté par EDF, d’anticiper l’aménagement du territoire avec les acteurs et élus locaux, en prenant 

en compte des enjeux temporaires spécifiques pendant le temps des travaux, comme le logement et la 

mobilité des salariés en charge de la réalisation du projet et de l’exploitation future. 
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2.3 L’EXPLOITATION DES REACTEURS EPR2 ET SES 

ENJEUX POUR LE TERRITOIRE 

2.3.1 Une exploitation qui s’inscrit dans les principes du parc existant  

La technologie EPR2 est en filiation directe avec les réacteurs actuellement en fonctionnement en 

France. L’exploitation des réacteurs EPR2 à proximité du site de Bugey s’appuierait ainsi directement 

sur les principes d’exploitation du parc existant, en matière de maîtrise de la sécurité et de la sûreté, de 

maîtrise des impacts et de surveillance environnementale. 

Ces principes d’exploitation, présentés lors du débat public sur le projet d’une première paire de 

réacteurs EPR2 sur le site de Penly dans le cadre de la proposition d’EDF pour un programme de 

nouveaux réacteurs nucléaires en France (voir le dossier du maître d’ouvrage, §3.2), sont rappelés ci-

après. 

 

2.3.1.1 La maîtrise de la sûreté et de la sécurité 

La maîtrise de la sûreté et de la sécurité repose en premier lieu sur les caractéristiques intrinsèques du 

réacteur EPR2.  

Une fois l’installation mise en service, EDF mettrait en œuvre les dispositifs de surveillance adéquats, 

pour assurer un contrôle permanent du niveau de sûreté. Par ailleurs, tous les 10 ans, un réexamen 

approfondi de la sûreté de l’installation serait réalisé à l’image des installation existantes. Ces 

réexamens seraient l’occasion de mener les travaux permettant d’intégrer l’expérience la plus récente 

acquise en matière de sûreté, ainsi que les progrès faits dans la connaissance des risques. C'est après 

l'examen des résultats de contrôle et des travaux effectués que l'Autorité de sûreté nucléaire donnerait 

son accord au redémarrage du réacteur. 

 

2.3.1.2 La maîtrise des impacts et la surveillance environnementale 

Le projet d’EPR2 à proximité du site de Bugey bénéficierait de l’expérience d’EDF en termes de maîtrise 

de l’impact sur l’environnement des installations en exploitation. 

Les exploitants des unités EPR2 assureront une surveillance réglementaire de l'environnement dont les 

modalités seront directement liées à la nature des rejets et des prélèvements réalisés. Cette surveillance 

vise à vérifier que l’impact de la centrale reste dans les limites des prescriptions fixées par l’ASN et par 

les arrêtés d’autorisation environnementale. Elle s’applique aux milieux atmosphériques, terrestres et 

aquatiques, et elle est complétée par des mesures d’expertises, réalisées dans la durée, permettant de 

vérifier l’absence d’impact sanitaire et environnemental sur le long terme. 

Cela induit plusieurs milliers d’analyses par an, dont les résultats sont transmis à l’administration et 

utilisés dans les documents ou supports destinés à l’information du public. 

 

2.3.2 Les principaux enjeux environnementaux en exploitation 

L’étude d’impact à venir (voir §4.2) du projet, si ce dernier est confirmé à l’issue de la procédure de 

participation du public, s’intéressera à un vaste champ de thématiques, dont : 

• les prélèvements d’eau douce : l’eau douce est nécessaire au fonctionnement de divers 

équipements et systèmes de la centrale, en particulier les circuits primaire et secondaire. 

L’impact de la consommation en eau du projet EPR2 sur la ressource en eau locale sera évalué 

et des mesures appropriées seront définies ; 

• les effets thermiques des rejets liquides : l’eau du Rhône constitue l’appoint d’eau utilisée 

pour le refroidissement via les tours aéroréfrigérantes, puis restituée via une purge continue par 

laquelle une faible partie de l’énergie thermique est transférée au cours d’eau, avec un 

échauffement faible voire nul ; 
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 LA SPECIFICITE D’UN PROJET BORD DE RIVIERE, UN ENGAGEMENT DE 

PRESERVATION DE LA RESSOURCE ET DES USAGES DE L’EAU DU RHONE  

Les circuits de refroidissement fermés ou semi-fermés prélèvent de l’ordre de 10 à 15 fois 
moins d’eau que les circuits de refroidissement ouverts (10 m3/s contre 140 m3/s pour 2 
unités EPR2). La consommation d'eau par évaporation dans les tours aéroréfrigérantes est 
supérieure à celle des circuits ouverts. Le volume moyen évaporé reste très faible au regard du 
débit du fleuve y compris en période d'étiage. L'échauffement de l'eau quant à lui est quasi-nul 
grâce à ces technologies. (A noter que les circuits ouverts, bien que prélevant beaucoup plus, restituent 

la quasi-totalité de l’eau prélevée). 

Une étude spécifique intitulée « étude de l’hydrologie du Rhône sous changement climatique » a 

été réalisée en région AURA par l’agence de l’eau. Les modélisations considèrent les scénarios 

les plus pénalisants du GIEC et se projettent à l’horizon 2050 - 2070. Dans les cas les plus 

sévères, l’étude montre qu’à l’horizon 2055, le débit moyen du Rhône à Bugey pourrait augmenter 

de 30 à 40% pendant les mois d’hiver et diminuer de 20% en août et septembre.  

Les résultats démontrent que pour le tronçon du Rhône au niveau du site, ni les hypothèses de 

prélèvement ni l’impact du changement climatique sur l’hydrologie ne semblent susceptibles de 

remettre en cause les possibilités de satisfaction des débits réservés.  

 

L’étude conclut « que les prélèvements projetés à l’horizon 2050-2070, dont ceux des deux 

réacteurs EPR2 à Bugey avec aéroréfrigérants, ne sont pas de nature à modifier 

significativement les empreintes sur le fleuve ». 

Par ailleurs, ces hypothèses ne supposent pas l’arrêt des réacteurs existants. 

 

• les effets chimiques des rejets liquides ou gazeux : le fonctionnement des unités EPR2 

nécessite l’utilisation de substances chimiques dont une partie se retrouve dans les effluents 

liquides et dans une moindre mesure, dans les rejets atmosphériques. Les rejets se font après 

contrôle, dans le respect des autorisations réglementaires ; 

• les effets radioactifs des rejets liquides ou gazeux : le réacteur nucléaire est le siège de la 

formation de substances radioactives (radionucléides) dont une partie se retrouve dans les 

effluents. Les effluents radioactifs liquides produits sont collectés de façon sélective avant d’être 

orientés vers les systèmes de traitement appropriés et rejetés après contrôle selon les 

conditions du milieu qui le permettent ;   

• la gestion des déchets : les déchets radioactifs et conventionnels produits par le 

fonctionnement des unités de production EPR2 sont du même type que ceux générés par les 

installations actuellement en fonctionnement. La production de déchets conventionnels et leur 

évacuation se font selon les mêmes principes que les réacteurs en exploitation et selon les 

engagements du groupe EDF pour les réduire au maximum. L'étude d'impact devra présenter 

la compatibilité du projet aux plans de gestion des déchets, notamment au Plan national de 

gestion des matières et des déchets radioactifs ; 

• les effets sur le paysage : le projet de nouveaux réacteurs EPR2 doit considérer 

l’environnement paysager et patrimonial riche du territoire, comportant des sites touristiques 

sur les hauteurs ou encore des sites classés, dans un paysage industriel déjà existant. Une 

attention particulière sera portée à la question de l’intégration paysagère des tours 

aéroréfrigérantes.  
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Sur le même territoire, à Saint-Romain-de-Jalionas en Isère, un projet porté par la CNR (Compagnie 

nationale du Rhône) appelé Rhônergia, a fait l’objet d’une concertation préalable du 1er décembre 2023 

au 29 février 2024. Un protocole de collaboration existe entre le Groupe EDF et la CNR. Ce protocole 

d’échanges d’informations permettra la réalisation d’études évaluant la compatibilité des deux 

projets.   

L’État doit se prononcer sur la poursuite des études de faisabilité du projet Rhônergia à l’été 2024. 

  

 

2.3.3 Les effets socio-économiques en exploitation et leurs principaux enjeux sur 

l’aménagement du territoire 

 

Les réacteurs EPR2 sont prévus pour fonctionner pendant au moins 60 ans (durée d’exploitation 

minimale visée dans la conception). Leur exploitation génèrerait des retombées économiques et de 

nombreux emplois directs, indirects et induits, qualifiés, pérennes et non délocalisables.  

 

 L’IMPACT SOCIO-ECONOMIQUE DU CNPE DE BUGEY EN QUELQUES 

CHIFFRES 

Le CNPE de Bugey mobilise aujourd’hui 1400 salariés EDF et 600 prestataires permanents et 

entre 600 et 2000 prestataires d’entreprises partenaires supplémentaires lors des arrêts pour 

maintenance. En 2023, le site a versé 77 M€ de taxes diverses et 52% des investissements liés 

à l’exploitation et la maintenance du CNPE ont été dédiés à des investissements locaux dans 

l’Ain, l’Isère et le Rhône. 
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2.4 LE RACCORDEMENT AU RESEAU PUBLIC DE 

TRANSPORT D’ELECTRICITE 

Le raccordement au réseau public de transport d’électricité des réacteurs EPR2 de Bugey sera réalisé 

par RTE. 

 

2.4.1 Description du réseau de transport d’électricité sur le territoire 

 

Le poste électrique Saint-Vulbas de RTE est connecté au réseau 400 000 volts, indispensable à la 

solidarité entre les régions et à la sécurité d’alimentation de l’ensemble du territoire. Il permet 

notamment le raccordement de la centrale nucléaire existante de Bugey. 

Ce poste est également raccordé aux lignes à 225 0000 volts permettant le transport d’énergie à 

l’échelle régionale ainsi qu’aux lignes à 63 000 volts dont l’utilité est plutôt locale. 

 

 
Figure 6 – Le poste RTE Saint-Vulbas dans le territoire 

 

 

 

Poste RTE 

Saint- Vulbas 
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2.4.2 La consistance envisagée du raccordement au réseau public d’électricité 

 

La solution envisagée consiste en la création de quatre liaisons électriques de 400 000 volts (ou 400 

kV) entre le nouveau site nucléaire et le poste électrique existant de Saint -Vulbas (situé dans l’emprise 

de la zone chantier) :  

- deux liaisons électriques de 400 kV pour évacuer la production de chacun des deux réacteurs 

EPR2, réalisées en technologie aérienne compte tenu du niveau de puissance important à transiter 

(1 720 MW chacune) ; 

- deux liaisons électriques de 400 kV pour assurer l’alimentation des auxiliaires de chacun des 

deux réacteurs, en technologie souterraine, compte tenu du niveau de puissance plus faible à 

transiter (100 MW).  

Cette consistance technique a été validée par EDF qui a accepté et signé la proposition technique et 

financière (PTF) de RTE le 16 mai 2024. La signature de cette PTF par EDF constitue le premier jalon 

contractuel entre EDF et RTE, comportant des engagements sur la consistance technique, les délais 

de mise en service et les coûts financiers associés. 

 

La mise en œuvre de la solution de raccordement pourrait nécessiter au préalable l’adaptation de 6 

lignes aériennes de 400 kV existantes, à l’arrivée au poste électrique de Saint-Vulbas, pour permettre 

le passage des nouvelles liaisons électriques. 

Par ailleurs, la réalisation du chantier EPR2 Bugey nécessitera le raccordement d’un poste à 63 kV qui 

sera construit dans l’emprise du nouveau site nucléaire. Ce poste qui sera construit et propriété d’EDF 

pour l’alimentation électrique de son chantier, serait raccordé au poste électrique à 63 kV de Saint-

Vulbas au moyen de 2 liaisons souterraines à 63 kV. 

 

2.4.2. Caractéristiques génériques des ouvrages à construire 

 

 

 

 

Figure 7 et 8 – A gauche, silhouette d’un pylône 400 kV ; à droite, schéma de principe d’un câble souterrain 
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2.5 LE CALENDRIER ET LES COÛTS 

À l’issue de la phase de participation du public, si EDF, maître d’ouvrage du projet, décidait la poursuite 

du projet de construction de la paire de réacteurs EPR2 à proximité du site de Bugey, avec leur 

raccordement au réseau public de transport d’électricité sous la maîtrise d’ouvrage de RTE, les 

principaux jalons du calendrier seraient les suivants : 

 

Pour EDF 

• Été 2026 : dépôt du Dossier de Demande d’Autorisation Environnementale ;  

• Automne 2027 : début des travaux préparatoires ; 

• Été 2028 : dépôt du Décret d’Autorisation de Création ; 

• À partir de 2033/2034 : premier béton de l’îlot nucléaire des réacteurs ; 

• Début de la décennie 2040 : mise en service des réacteurs EPR2 n°1 et 2. 

 

Pour RTE 

• Second semestre 2028 : mise à disposition de l’alimentation de chantier 63 kV ; 

• Horizon 2037-2041 : mise à disposition des raccordements 400 kV des réacteurs EPR n°1 et 
2 ainsi que de leurs auxiliaires. 

 

 

 

Figure 9 – Calendrier global du programme EPR2 
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Au stade de la présente saisine, le coût total du programme de construction de trois paires de réacteurs 

EPR2 en France proposé par EDF s’élève à 51,7 milliards d’euros2020, conformément aux éléments 

présentés au public dans le cadre du débat public de 2022-2023 (portant sur le programme dit nouveau 

nucléaire et le premier projet EPR2 à Penly) et s’appuyant eux-mêmes sur les deux audits réalisés en 

2019 et 2021 sur les coûts commandités par l’État dont les conclusions avaient été rendues publiques 

et reprises dans le rapport du gouvernement « Travaux sur le nouveau nucléaire » 12 publié le 18 février 

2022. 

Sur cette base, il est possible d’estimer ci-après la répartition des coûts pour une série de 3 paires 

d'EPR2 standard, en particulier le projet de la paire EPR2 à proximité du site de Bugey, à 15,3 milliards 

d’euros. 

Le coût de la solution du raccordement électrique est estimé à 41 M€ aux conditions économiques 2023. 

Le montant indiqué intègre des provisions pour risques qui pourront être levées ou réestimées lors de 

la concertation et des études. Les coûts de l’alimentation de secours et de modifications de lignes, s’il 

y en avait, sont entièrement à la charge d’EDF (pas de réfaction). Le financement du raccordement est 

entièrement à la charge du producteur EDF. 

Comme cela a pu être détaillé à l’occasion du premier débat public de 2022-2023 sur le lancement du 
programme EPR2, les coûts d’un tel projet peuvent être décomposés en trois grandes familles : 

• le coût de construction et d’ingénierie, qui correspond au périmètre de la maîtrise d’œuvre de 

la construction des réacteurs, comprenant l’ingénierie de conception et de conduite de projet, 

l’achat des matériels et équipements, les travaux de construction et de montages 

électromécaniques sur le chantier, et les essais de mise en service ; 

• les coûts de maîtrise d’ouvrage, qui correspondent aux frais complémentaires engagés en 

phase de construction par le maître d’ouvrage, au titre du rôle de propriétaire et des 

responsabilités relevant de l’exploitant nucléaire ; 

• les provisions pour les dépenses liées à la déconstruction, à la gestion long terme des déchets 

et au « dernier cœur » (dernière charge de combustible nucléaire). 

 

 
12 2022.02.18_Rapport_nucleaire.pdf (ecologie.gouv.fr) 

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2022.02.18_Rapport_nucleaire.pdf
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Figure 10 - Répartition du coût d'une série de 3 paires d'EPR2 standard hors coût de financement  

Comme indiqué dans ses réponses aux recommandations de la CNDP à l’issue du débat public de 

Penly, EDF a engagé une révision des coûts du programme pour tenir compte des contrats signés 

depuis 2 ans de l’avancement de la maturité des projets. Dans ce cadre, EDF a également engagé une 

optimisation de ces coûts avec la filière. Cette révision des coûts sera auditée par l’État et ses 

conclusions seront rendues publiques. 

Ce travail de consolidation devrait aboutir fin 2024. Il fera l’objet d’une information dans le cadre de la 

concertation continue de Penly. 
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3 LE SCENARIO ZERO ET LES 

ALTERNATIVES TECHNIQUES DU 

PROJET  
 

 RAPPEL DES ALTERNATIVES PRESENTEES ET DEBATTUES DANS LE 

CADRE DU DEBAT PUBLIC DE 2022-2023 SUR L’OPPORTUNITE DU 

PROGRAMME EPR2 

Plusieurs familles d’alternatives ont déjà été présentées et débattues à l’occasion du débat public 

sur le projet d’une première paire de réacteurs EPR2 sur le site de Penly dans le cadre de la 

proposition d’EDF pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France. 

➢ À commencer par l’option 0 à savoir « les alternatives à l’engagement d’un 

programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France » telle que développée 

dans le chapitre §1.2 du dossier du maître d’ouvrage, en présentant ses implications du 

point de vue d’EDF. Le débat public a ensuite permis d’exposer et de débattre de 

plusieurs familles de scénarios énergétiques, avec des compositions variées de 

production d’électricité et des trajectoires variées d’évolutions de la consommation, 

notamment lors de la séance de débat public du 8 novembre 2022 à Paris. 

➢ Le dossier du maître d’ouvrage du débat public de 2022-2023 présentait ensuite (chapitre 

§2.6) deux alternatives à la façon de déployer le programme : la réalisation d’un seul 

projet de paire de réacteurs EPR2 et la réalisation de la première paire sur un autre site 

que celui de Penly. Le débat public a ensuite permis d’exposer les enjeux d’un 

programme industriel, ses opportunités et ses caractéristiques.  

➢ Le dossier du maître d’ouvrage présentait enfin (chapitre §3.5) les alternatives au 

réacteur EPR2 et leurs implications : le choix de technologies étrangères, l’absence 

d’optimisation de l’EPR, le recours à des petits réacteurs modulaires. Le débat public a 

ensuite permis d’exposer les alternatives technologiques au réacteur EPR2, notamment 

lors de la séance du 22 novembre 2022 à Palaiseau, et au travers des expertises de 

l’IRSN (Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire)13 produites à la demande de la 

CNDP. 

 

3.1 LE SCENARIO ZERO : L’ABSENCE DE REALISATION 

DU PROJET EPR2 A PROXIMITE DU SITE DE BUGEY 

Pour atteindre l’objectif de neutralité carbone, il sera nécessaire d’augmenter la production 

d’électricité bas-carbone. L’électricité, vecteur de décarbonation, a un rôle central à jouer dans 

l’atteinte de la neutralité carbone, l’objectif étant d’assurer un transfert des énergies fossiles vers 

l’électricité. Ces actions devront s’accompagner de démarches volontaires de sobriété énergétique, 

indispensable pour réduire la consommation, mais qui ne suffiront pas à compenser la hausse attendue 

de la demande en électricité. 

 
13  https://www.debatpublic.fr/debat-nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly-remise-des-rapports-dexpertise-de-lirsn-3443  

https://www.debatpublic.fr/debat-nouveaux-reacteurs-nucleaires-et-projet-penly-remise-des-rapports-dexpertise-de-lirsn-3443
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Dans ce cadre, l’absence de mise en œuvre du projet EPR2 à proximité du site de Bugey conduirait à 

se priver d’une importante capacité de production d’électricité bas-carbone et pilotable (de l’ordre de 3 

300 MW) et de pérenniser la filière nucléaire dans la région.  

 

3.2 CONSTRUIRE UN EPR2 SUR UN AUTRE SITE A 

PROXIMITE D’UNE CENTRALE NUCLEAIRE 

Sur la base des études réalisées et compte tenu du fort soutien exprimé aux projets de nouveaux 

réacteurs nucléaires de type EPR dans les régions Normandie, Hauts-de-France et Auvergne-Rhône-

Alpes, EDF avait proposé de retenir les sites dans cet ordre : 

• paire 1 : Penly (Normandie), en bord de mer ; 

• paire 2 : Gravelines (Hauts-de-France), en bord de mer ; 

• paire 3 : Bugey ou Tricastin (Auvergne-Rhône-Alpes), en bord de rivière. 

 

Ces sites ont été pris comme hypothèses dans les études de conception et pour l’élaboration de la 

proposition d’une série de trois paires successives de réacteurs EPR2. Le 19 juillet 2023, le Président 

de la République a annoncé au cours d’un nouveau Conseil de Politique Nucléaire le choix du site à 

proximité du CNPE de Bugey pour l’implantation de la troisième paire de réacteurs EPR2 en région 

Auvergne-Rhône-Alpes14, celui-ci apparaissant comme plus mature à ce stade. 

Lors du discours de Belfort, le 10 février 2022, il a été demandé à EDF d’étudier une possible extension 

du programme EPR2 à 4 paires de réacteurs EPR2 supplémentaires. La cible serait la mise en service 

du dernier réacteur de l’extension en 2050 ce qui supposerait une mise en service des réacteurs de 

l’extension entre 2043 et 2050. 

 

Choisir tout autre site que le site de Bugey, en particulier Tricastin dont les caractéristiques sont aussi 

favorables, mettrait en péril le planning de mise en service de la 3e paire, puis le planning de la possible 

extension du programme EPR2 et in fine la trajectoire vers la neutralité carbone en 2050. 

 

 

3.3 CONSTRUIRE UN EPR2 SUR UN AUTRE SITE  

(NON NUCLEAIRE) 

Pour choisir les sites d’implantation du programme EPR2, des évaluations techniques ont été réalisées 

afin d’identifier les différentes contraintes associées à la réalisation du projet sur le site identifié (Voir 

chapitre 1 les critères de choix des sites d’implantation des 3 paires du programme EPR2). 

Choisir de construire des EPR2 sur un territoire ne disposant pas de centrale nucléaire ne permet pas 

à EDF de s’appuyer sur des connaissances acquises par les parties prenantes depuis de nombreuses 

années sur le fonctionnement des installations (visites du site, informations de la CLI). 

Choisir un site non nucléaire pour la 3e paire du programme EPR2, sur lequel les données de site ne 

sont pas disponibles et les études non réalisées, mettrait en péril le planning de mise en service de 

cette 3e paire et la trajectoire de neutralité carbone de la France.   

 

 
14 https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/07/19/conseil-de-politique-nucleaire-1 

https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2023/07/19/conseil-de-politique-nucleaire-1
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3.4 LES ALTERNATIVES TECHNIQUES DU PROJET  

Après deux premiers sites en bord de mer, le projet situé à proximité du site du Bugey sera le premier 

site en bord de rivière. Le développement d’un projet en bord de rivière implique la mise en place d’un 

circuit semi-fermé et par conséquent la création de tours aéroréfrigérantes qui assurent le 

refroidissement du condenseur de la vapeur utilisée pour produire l’électricité.  

Pour cette composante importante du projet, EDF entend soumettre deux options techniques pour le 

débat public ou la concertation à venir, à savoir :  

1. la construction de deux tours d’une hauteur d’environ 205 mètres  

2. la construction de quatre tours d’une hauteur d’environ 161 mètres  

Ces alternatives techniques ne présentent pas de différence majeure sur le plan environnemental. En 

revanche, elles interrogeront différemment les enjeux d’intégration paysagère, comme les 

photomontages ci-dessous l’indiquent.  

 

 

 Figure 11 – à gauche de l’image, projection de construction de deux tours d’une hauteur d’environ 205 mètres 
 (à droite les tours de la centrale du Bugey) 
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 Figure 12 – à gauche de l’image, projection de construction de quatre tours d’une hauteur d’environ 161 mètres  
(à droite les tours de la centrale du Bugey) 

 

Il est ainsi attendu la mise au débat de ces deux alternatives afin de pouvoir échanger, entendre 

les points de vue et retenir ainsi un des deux scénarios dans la perspective de la poursuite des 

études. 
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4 PROCEDURES REGLEMENTAIRES 

4.1 UN CONTEXTE LEGISLATIF ET REGLEMENTAIRE 

RECEMMENT TRANSFORME POUR PREPARER  

LA MISE EN ŒUVRE DU NOUVEAU NUCLEAIRE 

Plusieurs mesures et évolutions de la réglementation ont été introduites pour faciliter la mise en œuvre 

du nouveau nucléaire. 

La loi n°2023-491 du 22 juin 2023 relative à l’accélération des procédures liées à la construction de 

nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des 

installations existantes regroupe, dans son titre II, les mesures destinées à accélérer les procédures 

liées à des projets de construction de nouvelles installations nucléaires à proximité ou au sein d’une 

installation existante. Ainsi, il comporte des mesures permettant notamment :  

• d’adapter la qualification de projet d’intérêt général et la procédure de mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme ; 

• de simplifier les régimes d’autorisation de ces projets ; 

• d’autoriser la réalisation anticipée de certains travaux liés à ces projets dès l’obtention de 

l’autorisation environnementale.  

Par ailleurs, le décret n° 2022-1411 du 7 novembre 2022 a institué une Délégation de programme 

Interministérielle au Nouveau Nucléaire (DINN)15. Cette nouvelle délégation est chargée d’une mission 

générale de supervision des programmes industriels de nouveau nucléaire, en premier lieu la 

construction de six nouveaux réacteurs nucléaires. 

S’il est poursuivi après la procédure de participation amont du public, le projet EPR2 à proximité du site 

de Bugey bénéficiera pleinement de ces nouvelles dispositions. 

 

 

4.2 LES PROCEDURES POUR LE PROJET EPR2 A 

PROXIMITE DU SITE DE BUGEY 

S’il est confirmé à l’issue de la procédure de participation amont du public, le projet sera soumis aux 

principales autorisations suivantes : 

• l’autorisation de création d’installations nucléaires de base : cette autorisation est délivrée par 

décret du Premier ministre pris sur le rapport du ministre chargé de la sûreté nucléaire ; 

• l’autorisation environnementale : cette autorisation est délivrée par décret du Premier ministre ; 

• l’obtention d’un titre d'occupation du domaine public fluvial. 

Les dossiers de demande d’autorisations intègreront une étude d’impact environnemental. 

Enfin, et dans l’hypothèse où la maîtrise foncière ne serait pas totale, une procédure de Déclaration 

d’Utilité Publique (DUP) au titre de Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique pourrait être 

prise par décret. 

 

 
15 Décret n° 2022-1411 du 7 novembre 2022 instituant une délégation de programme interministérielle au nouveau nucléaire - 
Légifrance (legifrance.gouv.fr) 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046534037
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046534037
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 LA DEMANDE D’AUTORISATION DE CREATION 

Les réacteurs EPR2 à proximité du site de Bugey, en tant qu’installations nucléaires de base, 

devront faire l’objet d’une Demande d’autorisation de création (DAC). Cette procédure repose sur 

un dossier qui détaille la conception intégrale de ces réacteurs, des équipements et bâtiments 

nécessaires à la production d’électricité d’origine nucléaire. 

Parmi les pièces composant ce dossier figurent l’étude d’impact environnemental et la version 

préliminaire du rapport de sûreté : cette pièce comporte l’inventaire des risques que présente 

l'installation projetée pour les intérêts protégés (santé et environnement) ainsi que l'analyse des 

dispositions prises pour les prévenir et les mesures propres à limiter la probabilité des accidents 

et leurs effets.  

 

 

  

 L’ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 

Afin d’évaluer les conséquences du projet de construction de deux unités EPR2 à proximité du 

site de Bugey, une étude d’impact va être engagée.  

L'étude d'impact est un document élaboré par les maîtres d'ouvrage et évaluant les incidences 

du projet sur l'environnement et la santé humaine. Elle s'intéresse à toutes les phases du projet, 

depuis la construction jusqu'à l'exploitation. 

Son contenu est fixé par la règlementation.  

Elle permet de décrire et apprécier, de manière appropriée, en fonction de chaque cas particulier, 

les incidences notables directes et indirectes du projet sur les facteurs suivants : la population et 

la santé humaine ; la biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux 

habitats protégés ; les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; les biens matériels, le patrimoine 

culturel et le paysage ; et l'interaction entre ces différents facteurs.  

Elle doit également décrire les mesures envisagées pour éviter les incidences négatives notables 

probables sur l'environnement, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles 

qui ne peuvent être évitées ni suffisamment réduites. 

Dans le cadre de l'évaluation environnementale, l'étude d'impact est transmise pour avis aux 

autorités administratives compétentes. 

Dans le cadre de l’enquête publique, l'étude d'impact est mise à la disposition du public. 

Tous les éléments liés au raccordement électrique proposés par RTE figureront aussi dans 

l’étude d’impact. 
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4.3 LES PROCEDURES POUR LE RACCORDEMENT 

ELECTRIQUE 

Effectué sous la maîtrise d’ouvrage de RTE, le raccordement de 2 réacteurs EPR2 sur le site de Bugey 
sera soumis à différentes procédures administratives. Compte tenu des exigences réglementaires liées 
à la notion de projet (article L. 122-1, III du code de l’environnement), les ouvrages de raccordement, 
relevant du même projet que les installations du client EDF, seront donc soumis à l’étude d’impact.  

Sous réserve de la solution technique retenue, il pourrait être notamment nécessaire de demander la 
déclaration d’utilité publique des ouvrages à construire, permettant à l’administration d’affirmer le 
caractère d’intérêt général de ces ouvrages de raccordement en vue de garantir, le cas échéant, leur 
faisabilité foncière. D’autres potentielles demandes d’autorisations administratives subséquentes au 
titre du code de l’environnement et de l’urbanisme (dérogations espèces protégées, autorisation ou 
déclaration au titre de la loi sur l’eau, etc.) pourraient être à instruire lorsque la nature exacte et le tracé 
des ouvrages à construire seront précisés. 

 

 LA CONCERTATION FONTAINE POUR LE RACCORDEMENT ELECTRIQUE 

En amont des procédures administratives mentionnées dans le paragraphe précédent, RTE met 

en œuvre la concertation dite « Fontaine ». L’objectif de cette concertation, décrite dans la 

circulaire signée par la Ministre Déléguée à l’industrie (Mme Nicole Fontaine) du 9 septembre 

2002, relative au développement des réseaux publics de transport et de distribution de 

l’électricité, est de définir, avec les élus et les associations représentatives, les caractéristiques 

du projet ainsi que les mesures d’insertion environnementale et d’accompagnement de celui-ci.  

Concernant l’articulation entre la participation du public « amont » et la concertation Fontaine, 

RTE participera à la réponse des maîtres d’ouvrage au bilan de la concertation préalable décidée 

par la CNDP et portera ensuite à la connaissance des parties prenantes qui seront impliquées 

dans la concertation Fontaine le bilan de la concertation CNDP concernant le raccordement RTE. 

RTE communiquera sur le site ad hoc de la « participation continue » l’aire d’étude et le fuseau 

de moindre impact retenus dans le cadre de la concertation Fontaine. 
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5 PARTICIPATION DU PUBLIC A 

VENIR : REGARD D'EDF ET DE RTE 
 

Le territoire s’est préparé à l’arrivée du projet EPR2 et à la concertation à venir, en particulier les élus 

et l’ensemble des parties prenantes de ce projet d’envergure. Les différentes visites ministérielles et 

autres démarches organisées ont fait l’objet d’une communication médiatique, y compris à l’échelle 

locale, ayant aussi participé de l’information des citoyens. 

 

Pour permettre d’envisager plus spécifiquement les futurs aménagements nécessaires à l’arrivée 

potentielle des nouveaux réacteurs EPR2, EDF a mené un diagnostic territorial, comprenant notamment 

une étude socio-économique et une étude de contexte. EDF sait pouvoir compter sur l’engagement et 

la mobilisation du territoire autour de ses enjeux industriels, déjà démontrés au travers de l’instance de 

concertation mise en place en 2017 pour accompagner le Grand Carénage, réunissant les services de 

l’État et les collectivités. Cette mobilisation servira de retour d’expérience précieux. 

 

Les enjeux du Programme EPR2 ont par ailleurs été partagés dans le cadre de la Commission Locale 

d’Information. S’il est connu aujourd’hui de façon globale, l’opportunité et les principales caractéristiques 

du Projet EPR2 à proximité de la centrale de Bugey seront présentées et débattues dans le cadre des 

démarches à venir placées sous l’égide de la CNDP. 

EDF et RTE imaginent dans ce cadre que le débat public ou la concertation à venir sur le projet EPR2 

et son raccordement électrique puisse : 

• s’appuyer sur le retour d’expérience et les enseignements des modalités mises en œuvre par 

les CPDP lors du débat public passé de Penly et à venir de Gravelines dans le cadre de la 

proposition d’EDF pour un programme de nouveaux réacteurs nucléaires en France ; 

• bénéficier des retours d’expérience des procédures de participation du public déjà menées sur 

le territoire notamment sous l’égide de la CNDP. 

 

 

EDF retient du dialogue et des actions menées avec le territoire plusieurs enseignements dans la 

perspective de la procédure de participation du public à venir. Cette dernière sera l’opportunité de 

répondre aux fortes attentes d’information sur le projet EPR2 à proximité du site de Bugey déjà 

exprimées par le territoire mais également d’entendre leurs demandes et questionnements quant aux 

conditions de réalisation du projet et aux besoins en matière d’infrastructures associées. La question 

de la prise en compte de l’eau et l’adaptation du processus industriel aux exigences de préservation de 

la ressource sera naturellement abordée. Par ailleurs, certaines parties prenantes ont soulevé la 

question du nom de la nouvelle centrale. Dans le cadre de la concertation portant sur les nouveaux 

EPR2, organisée sous l’égide de la Commission nationale du débat public, le sujet du nom du futur site 

sera probablement soulevé par le territoire.  

 

EDF sera également attentif à la concertation qui sera organisée au second semestre 2024 sur la 

révision de la Programmation Pluriannuelle de l’Energie. 
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EDF attend également du débat public de pouvoir échanger sur les deux scénarios techniques 

proposés et le différentiel observé en termes d’intégration paysagère. Par ailleurs, et naturellement, la 

procédure de participation du public pourrait permettre d’approfondir et de débattre des sujets suivants :  

• l’opportunité du projet dans un contexte de transition énergétique et climatique ; 

• sa concomitance et sa proximité avec les 4 réacteurs déjà en exploitation du CNPE de Bugey, 

• l’insertion du projet et ses effets pour le territoire ; 

• l’emploi et la formation, pour la dizaine d’année des travaux et pour les 60 ans au moins 

d’exploitation, et leurs effets induits notamment en termes d’aménagement du territoire 

(logement, mobilité, services…) ; 

• les effets sur l’environnement ; 

• les éventuelles synergies à développer entre le projet et d’autres activités du territoire ; 

• la participation continue du public pendant la phase d’autorisation et pendant les travaux. 

Le périmètre du territoire concerné par le projet ne pourra probablement pas se limiter aux communes 

en interface directe avec le projet et à la Plaine de l’Ain. Naturellement, le dispositif sera probablement 

plus dense sur ce premier périmètre mais il considèrera aussi l’ensemble des thématiques dont celles 

ayant trait au Rhône, à l’économie, à l’emploi, aux infrastructures, qui appelleront un élargissement de 

celui-ci sans toutefois être d’envergure nationale. 

Pour RTE, la participation du public devra être l’occasion de débattre et d’informer sur les 

caractéristiques du raccordement envisagé au réseau public de transport d’électricité. 

Enfin, EDF et RTE prendront toute leur part dans le débat public ou la concertation à venir et 

s’impliqueront fortement dans le travail préparatoire mené sous l’égide de la CNDP. 


